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militaire mais aussi une formation professionnelle ou techni-
que. Je me demande si le ministre et ses fonctionnaires y ont
déjà suffisamment réfléchi pour permettre au ministre de
dévoiler un nouveau programme de ce genre. Si oui, pourrait-il
nous dire la forme qu'il prendra et le moment où il sera
annoncé?

M. Charest: Monsieur le Président, je suis heureux que mon
collègue ait posé au sujet de Katimavik cette question qui illus-
tre très concrètement certains des problèmes auxquels notre
jeunesse et le gouvernement font face aujourd'hui. Le gouver-
nement n'a jamais dit que le programme Katimavik était mau-
vais. Cela dit, on ne l'a pas maintenu parce qu'il ne s'attaquait
pas aux problèmes auxquels les jeunes font face en 1986. Ce
programme avait été créé dans un autre contexte. C'est une
des raisons pour lesquelles le gouvernement a décidé de ne pas
le maintenir. D'une façon plus générale, la décision a été prise
dans le contexte de la Planification de l'emploi. Peu importe
comment nous l'avons supprimé, nous devons mettre l'accent
sur la formation et le recyclage si nous voulons pouvoir édifier
un pays et affronter la concurrence internationale. C'est ce que
le Canada doit faire. Le gouvernement manquerait à ses res-
ponsabilités en ne tenant pas compte de cette réalité. Il ne
prendrait pas ses responsabilités à l'égard des jeunes Cana-
diens.

[ Traduction]
Le président suppléant (M. Paproski): A l'ordre, j<

prie. Je ne trouve pas qu'il y a matière à invoquer le I
ment. Je donne la parole aux députés dans l'ordre où
vois, et j'ai vu le député de York-Est (M. Redway).

M. Rossi: Il s'est levé lui aussi, mais vous ne lui av,
donné la parole.

Le président suppléant (M. Paproski): C'est vrai? Il
suivant. Je ne tiens pas à engager une discussion a
député ...

M. Rossi: Je ne veux pas discuter, mais nous voulom
la parole à notre tour.

T nriQidont mnnnléant (M. Panroski): Le dévuté a


